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	Au quotidien la population roussillonnaise d’Ancien régime est plutôt respectueuse de l’ordre établi par les autorités locales ou monarchiques ainsi que des traditions ancestrales, familiales ou professionnelles. De son sommet jusqu’à sa base, la société nord catalane se fonde sur des hiérarchies acceptées par tous. Les Roussillonnais reproduisent tout au long de leur vie des attitudes et comportements marquant, consciemment ou non, leur soumission ou leur intégration d’une organisation sociale inégalitaire mais dans laquelle ils se reconnaissent. Leur participation tout au long de leur vie au fonctionnement des institutions locales, qu’elles soient politiques, professionnelles ou religieuses, leur confère un rôle actif dans la conservation et la transmission des usages légués par leurs aïeux. Ils s’intègrent ainsi parfaitement dans des processus pluriséculaires. Seuls remettent en cause ces modes de fonctionnement des comportements, généralement ponctuels et considérés comme marginaux, dont l’interprétation doit être faite avec beaucoup de précautions car, à la vérité, peu d’actions semblent animées par un rejet pur et simple de l’ordre établi, qu’il soit économique ou professionnel, social, familial, politique, administratif ou religieux. L’illégalité ou criminalité n’est pas endémique, si ce n’est pour ce qui touche à la frontière, en particulier la contrebande. Pour autant, les comportements relevant de l’indiscipline et l’irrespect des lois, des autorités politiques, des bonnes moeurs ou des préceptes religieux suscitent toujours autant d’intérêt car ils nous offrent l’opportunité de nous immerger dans la société roussillonnaise, d’en découvrir les rouages et codes sociaux, leurs éventuelles contestations ou transgressions et les processus de maintien ou rétablissement de l’ordre.
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          Avant-propos

        

        Christophe Juhel

      

      
        
           La 11e journée d’Histoire et d’Histoire du droit consacrée aux « Hiérarchies, subordinations et insubordinations en Roussillon et en Provence du Moyen Age au XIXe siècle » s’est déroulée le vendredi 2 juin 2017 à Perpignan. Ce fut l’occasion pour des enseignants-chercheurs, docteurs et doctorants, de partager à nouveau leurs expériences et points de vue forgés à la faveur des heures qu’ils ont passées aux archives départementales des Pyrénées-Orientales et d’ailleurs à dépouiller cote après cote les divers fonds qui y sont conservés et glaner des données méritant d’être portées à la connaissance de la communauté scientifique mais également au public intéressé par l’histoire sociale et l’histoire locale qui participent de l’histoire des institutions françaises.

           Le thème choisi, relatif aux stratifications juridiques et sociales, permet d’embrasser l’ensemble de la société d’Ancien Régime, roussillonnaise ou française, tant il est vrai qu’avant 1789 toutes les relations s’organisent de manière asymétrique. Cette société est une société d’ordres, de hiérarchies et subordinations diverses, dont il importe de préciser et de mesurer l’ampleur dans cette province réputée étrangère car tardivement annexée à la France.

           Si les privilégiés ont déjà fait l’objet de recherches assez générales, qu’il s’agisse du clergé1 ou de la noblesse2, en particulier la bourgeoisie-noble3, les non privilégiés demeurent hors des champs d’analyse si ce n’est dans des travaux portant sur la société roussillonnaise dans son ensemble ou sur la population rurale4. De même, les attitudes individuelles et parcours personnels des membres du tiers ordre, telles que les ascensions économiques, sociales et professionnelles d’hommes ou de familles, leurs déchéances, disgrâces ou chutes, ont peu retenu l’attention jusqu’à présent5. A cet égard, la contribution d’Aurian Meunier mérite d’être soulignée tant elle est caractéristique du désir éprouvé par ceux qui ne sont pas bien nés de se hisser au sein de l’élite locale, en obtenant des charges ou fonctions rémunératrices, et/ou par des moyens moins glorieux ou honnêtes, et d’adopter le style de vie conforme au rang que l’on souhaite occuper.

           Voilà pourquoi cette nouvelle journée d’étude mérite d’être saluée car elle lève le voile sur des aspects symptomatiques de la vie des populations d’Ancien régime, sur un quotidien où domine le respect de l’ordre établi par les autorités locales ou monarchiques, le respect des traditions ancestrales, familiales ou professionnelles, que ne révèlent pas forcément les travaux se fondant sur l’analyse des conflits ouverts dont témoignent les procédures conservées dans les archives judiciaires. Il est parfois difficile de saisir l’exacte portée d’un conflit éclatant au grand jour au sein d’une famille, d’un village ou d’une institution alors que tout se passe – ou semble se passer – pour le mieux depuis des décennies, voire des siècles.

           Dans les plus hautes sphères de la société roussillonnaise, les hiérarchies semblent bien établies. Pourtant, les préséances donnent lieu à de nombreux conflits entre autorités locales et royales, civiles et militaires, laïques et religieuses, qu’il s’agisse de posséder un banc d’église plus proche de l’autel pour assister aux offices religieux ou aux cérémonies publiques où chacun doit se tenir à une place préétablie ou de participer à une procession en respectant son rang. Bénédicte Dat signale que de nombreuses affaires de ce genre, internes au Conseil souverain, sont consignées dans ses registres secrets6, tout comme André Carboneill avait relevé dans sa thèse quelques affaires impliquant des seigneurs locaux7.

           De la même manière, parce qu’ils ont intégré certaines normes, les Roussillonnais comme le reste de la population française, reproduisent tout au long de leur vie des attitudes et comportements marquant, consciemment ou non, leur soumission ou leur acceptation d’une organisation sociale inégalitaire mais dans laquelle ils se reconnaissent. Leur participation tout au long de leur vie au fonctionnement des institutions locales, qu’elles soient politiques, professionnelles ou religieuses, leur confère un rôle actif dans la conservation et la transmission des usages légués par leurs aïeux. Ils s’intègrent ainsi parfaitement dans des processus pluriséculaires.

           Seuls remettent en cause ces modes de fonctionnement des comportements, généralement ponctuels et considérés comme marginaux, dont l’interprétation doit être faite avec moultes précautions car à la vérité peu d’actions semblent animées par un rejet pur et simple de l’ordre établi, qu’il soit économique ou professionnel, social, familial, politique, administratif ou religieux. L’illégalité ou criminalité n’est pas endémique, si ce n’est pour ce qui touche à la frontière, en particulier la contrebande8.

           Pourtant la plupart des intervenants se sont plutôt intéressés à l’indiscipline, l’irrespect des lois ou des codes de bonne conduite, ou encore des préceptes de la religion chrétienne. Les entorses aux bonnes mœurs, une matière ayant suscité tant d’écrits pour la période moderne9 n’a cependant pas intéressé les chercheurs pour la période médiévale depuis les travaux d’Emile Desplanque10. Aussi la contribution d’Aymat Catafau consacrée aux « Reconnaissances [de dettes] de quelques femmes du lupanar » de Perpignan au XVe siècle mérite d’être saluée en ce qu’elle lève le voile sur les mécanismes de mise sous dépendance de ces femmes et l’identité de ceux qui participent à ce commerce et en tirent profit.

           En dehors de ces comportements marginaux quotidiens, plutôt discrets, bénéficiant de la tolérance des autorités locales, jusqu’à ce qu’un scandale éclate au grand jour11, la quête des Roussillonnais indisciplinés, refusant de se soumettre à toute forme d’autorité, locale ou monarchique, laïque ou religieuse, familiale ou professionnelle , apparaît très ardue tant ils sont rares. Voilà pourquoi les remises en cause isolées attirent davantage l’attention des chercheurs que les insoumissions chroniques car elles donnent lieu à des rapports ou procès-verbaux dressés par le personnel religieux, administratif ou policier, des enquêtes et des procès dont les pièces nous sont parvenues. Tel est le cas des procédures engagées contre des cadavres pour suicide ; l’homicide de soi-même constituant une atteinte aux droits divin et humain12, mais ne révélant pas et ne relevant pas d’un sentiment anti-religieux, antimonarchique ou anti-social.

           De la même manière, les processus par lesquels les Roussillonnais participent activement au maintien des hiérarchies établies sont bien moins analysés sans doute parce qu’en l’absence de conflit ils ne révèlent aucune distorsion entre les règles établies ou les ordres du roi et les comportements sociaux. Le monde des métiers illustre bien ce phénomène. Pour entrer un jour dans la vie d’adulte les jeunes gens se doivent de suivre une formation théorique, scolaire et universitaire, et pratique ou professionnelle, au moyen notamment d’un apprentissage. Cette période de formation, obligatoire pour de nombreux métiers, permet ensuite d’être embauché comme compagnon ou valet, avec l’espoir d’accéder un jour au statut de maître. A cet égard, il faut souligner l’existence d’actions particulières – relevant de l’assistance portée aux plus démunis13 – destinées à faciliter l’accès au monde professionnel d’enfants pauvres ou d’orphelins, ceux que l’Hôpital de la Miséricorde de Perpignan a pris en charge, et qui bénéficient d’un apprentissage gratuit14. Cependant, si l’apprentissage demeure payant pour les autres enfants, les relations entre maître et apprenti n’en sont pas pour autant déséquilibrées, car ces contrats synallagmatiques visent à assurer une bonne formation de jeunes gens qui permettent de renouveler en permanence les hommes de l’art tout en participant à l’activité de production de leur maître15. La hiérarchie professionnelle et la subordination des apprentis et compagnons à leur maître ne semblent pas être contestées ni remises en cause par ceux qui les vivent16.

           Au sein de la famille nord‑catalane, les relations semblent avoir évolué à la faveur des nouveautés introduites sous la Révolution, notamment depuis l’introduction du divorce dans l’ordre juridique national qui permet aux femmes, de même qu’aux hommes de s’extraire d’un cadre familial non désiré ou dont ils ne veulent plus, d’échapper aux pesanteurs familiales si pressantes sous l’Ancien Régime17. Ces nouveaux outils juridiques familiaux ont peu attiré l’attention si ce n’est celle de Jahiel Ruffier-Méray dont le regard s’est porté sur la population toulonnaise et dont la contribution constitue le pendant des recherches réalisées sur le même objet dans le département des Pyrénées-Orientales par Alban Maba il y a quelques années18.

           Ce sont les variations de l’ordre établi, qu’imposent les changements de dirigeant ou de régime, auxquelles les populations ne sont pas favorables, qui semblent facilement conduire ces dernières à l’irrespect, à l’endroit notamment des tous ceux qui peuvent incarner ou défendre ces changements, soit les autorités publiques et forces de l’ordre qui sont de plus en plus visibles dans le paysage nord-catalan au XIXe siècles et se montrent promptes à s’émouvoir de toutes les injures et insultes proférées sur le coup de la colère par des hommes et femmes le plus souvent issus d’une population rurale et généralement analphabète des Pyrénées-Orientales. Les procédures judiciaires qui en découlent, lorsqu’elles parviennent à leur terme, débouchent sur des condamnations plutôt lourdes, notamment à des emprisonnements19. L’insoumission des habitants des Pyrénées-Orientales au XIXe siècle, Charlotte Trilha a souhaité l’aborder sous un angle politique, tout particulièrement à travers les rapports entretenus par le département des Pyrénées-Orientales avec le pouvoir central sous la Monarchie de Juillet. Il est vrai que les autorités monarchiques ont dû garder un œil sur ce territoire excentré, très éloigné de la capitale française, notamment grâce à l’administration préfectorale. Assez paradoxalement, c’est à travers le développement des menaces à la Monarchie de Juillet que l’on mesure l’intégration des Pyrénées-Orientales dans la vie politique nationale. Ce département voit en effet ses Républicains et Légitimistes prendre ce nouveau régime pour ennemi commun et s’entendre pour tenter de le combattre, preuve qu’il est entré de plain-pied dans la vie politique française20.
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           « Dans un mariage discordant, il y a presque toujours un oppresseur et un opprimé, et dès lors une double infraction des lois de la justice »2.

           Jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, la conception chrétienne du mariage s’impose3. Elle repose sur un paradoxe. D’un côté, les époux sont inégaux puisque la doctrine patristique fait du mari le chef de la femme, ce qui se traduit par une puissance maritale et paternelle, exercée de manière verticale4. De l’autre, en revanche, les conjoints sont égaux dans l’indissolubilité puisque l’homme est autant lié à sa femme que l’épouse l’est à son mari5.

           À la veille de la Révolution, le désir de rompre avec cette conception et de redéfinir le modèle familial est très fort. Au moment de la convocation des états généraux, plusieurs écrits sur le divorce sont publiés car il existe une « si prodigieuse quantité de mauvais ménages » que cet objet intéresse vivement toute « une nation qui veut se régénérer »6. Divers auteurs, issus des milieux ecclésiastique, noble, administratif ou judiciaire, se hâtent de développer les inconvénients et les avantages qu’il y aurait à adopter ou non une telle institution. Trois positions principales se dégagent.

           Certains s’y opposent catégoriquement, tel l’abbé Barruel, qui reproche au divorce de transformer les mariages en « perpétuel concubinage »7. Le « bonheur de l’état » est dans les mariages solides alors que le divorce ne peut que « diviser les intérêts, élever des discussions, susciter des procès », métamorphoser d’anciens parents en « ennemis mortels » et déchirer des enfants entre leurs père et mère8. Si la loi des hommes venait à autoriser la séparation entre deux époux, elle s’opposerait à la loi de Dieu qui les unit indissolublement.

           À l’opposé, d’autres auteurs vantent tous les bienfaits du divorce et s’ingénient à prouver qu’il est « d’ordre divin »9. L’Ancienne Loi et les patriarches, dont Moïse, autorisaient la répudiation pour adultère10. La dissolution du mariage relèverait même du droit de la nature puisque selon Pufendorf, « dans le mariage, comme dans toutes les autres conventions, la partie lésée peut se dégager, lorsque l’autre a violé du moins les articles principaux du contrat »11. Le divorce a été « en usage chez tous les peuples » et les nations qui ne l’ont pas adopté sont celles chez lesquelles « l’on trouve le plus de désordres ». Le divorce est donc « d’une nécessité absolue » et doit être accessible aux femmes comme aux hommes12. Bien que ce remède soit « violent », il apparaît comme le seul efficace. Par conséquent « il est infiniment plus utile pour le bonheur de la société de l’adopter, que de laisser les choses dans un état qui fait le malheur de tant d’individus »13.

           Enfin, certains adoptent une position médiane. Ils préconisent d’instituer le divorce mais d’en faire un sage usage. Pour Hennet14, le divorce est bénéfique pour la religion, les mœurs et la politique car il empêcherait que des époux malheureux aillent chercher ailleurs « des plaisirs malhonnêtes » et néanmoins « impérieux ». Le péché d’adultère serait ainsi évité, les vertus morales préservées et les unions plus « fécondes »15. Encore faut‑il faire preuve de sagesse. S’il peut être « salutaire quand il est administré à propos », le divorce peut devenir un terrible poison « s’il est abandonné au hasard ». Il faut donc qu’il soit « impossible de l’obtenir sans de justes et fortes raisons, et surtout qu’il ne fasse jamais payer aux enfants le secours accordé à leurs pères »16.

           Dans les cahiers de doléance des états généraux, les avis sont tout aussi partagés. Une opposition de type binaire apparaît entre, le clergé, d’une part, qui entend conserver le modèle patriarcal, et le Tiers-état, d’autre part, qui est favorable à une évolution des mœurs. En marge, quelques exceptions viennent nuancer cette vision dichotomique.

           Ainsi, le clergé d’Orange, celui de Soule et la paroisse de Stains entendent clairement « s’opposer aux demandes qu’on pourrait faire pour le divorce »17. Devant l’assemblée des états généraux, leurs députés sont chargés d’empêcher « l’établissement d’une loi » qui est « contraire au droit divin et aux bonnes mœurs » 18.

           En revanche, à Paris et à Fleury-Mérogis, le Tiers-état se prononce en faveur du divorce car « un contrat indissoluble » est incompatible avec le « caractère inconstant de l’homme », il est même en totale opposition avec sa nature profonde19. Pour mettre fin au mariage, une procédure simplifiée et rapide est proposée. La dissolution serait rendue « notoire par une simple assemblée de parents des deux parties devant un juge royal, où il serait pourvu aux droits et à l’existence des enfants, en leur délaissant une partie des biens propres et de communauté des parties divisées »20.

           Ailleurs, on craint qu’un tel changement soit un sujet de « grand scandale » et qu’il occasionne un « bouleversement général »21. Aussi, le Tiers-état de la sénéchaussée d’Aix-en-Provence et celui de la principauté d’Orange préconisent plutôt de réformer les mœurs « trop généralement dépravées » en établissant des « institutions sages » telles que le tribunal de famille, de mœurs et de correction 22. Cette juridiction présidée par un officier municipal « prononce[rait] sur les fautes domestiques et privées dénoncées par la famille »23.

           Toutes ces idées, qu’elles soient en faveur ou en défaveur du divorce, sont progressivement portées à la connaissance du plus grand nombre et préparent les mentalités au changement24.

           La Constitution de 1791 franchit une première étape importante en proclamant qu’aux yeux de la loi le mariage est uniquement un contrat civil et non un sacrement. Désormais, l’indissolubilité du mariage n’a plus de raison d’être et la maintenir serait une négation de la liberté individuelle25. L’Assemblée nationale constate qu’« il importe de faire jouir les Français de la faculté de divorce »26. La loi des 20-25 septembre 1792 détermine donc quels sont les causes, le mode et les effets du divorce. Le lien matrimonial peut être dissous dans trois cas : d’abord par consentement mutuel ; ensuite par allégation d’incompatibilité d’humeur ou de caractère ; enfin pour l’un des sept motifs déterminés par la loi, à savoir la démence ou la folie, la condamnation à des peines afflictives ou infamantes, les crimes, sévices ou injures graves, le dérèglement de mœurs notoire, l’abandon (pendant deux ans), l’absence (pendant cinq ans) ou encore l’émigration. Chaque cas est régi par une procédure précise, définie par les textes.

           Cette nouvelle faculté n’est pas reçue de la même manière partout. Dans les villes, les esprits citadins l’accueillent généralement avec enthousiasme, alors que dans les campagnes les mentalités restent solidement attachées aux schémas familiaux traditionnels. À Toulon, l’application de la loi nouvelle s’opère dans un contexte politique particulier. L’ « horrible trimestre » qui a débuté durant l’été 1792 est encore à l’ordre du jour. Les « pendeurs » s’attaquent aux administrateurs du département, du district, aux juges et à quelques autres malheureux27. Le jacobinisme toulonnais connaît son apogée avec une administration municipale plus populaire que jamais, dominée par les ouvriers de l’arsenal. Cette victoire est de courte durée. Bientôt, le midi rouge se transforme en midi blanc : en 1793 Toulon se livre aux Anglais28. Durant l’été, les Jacobins sont chassés, et les notables feuillants reprennent le pouvoir29. Le désir de revoir les « enfants de Saint Louis sur le trône » renaît dans tous les cœurs. C’est dans ce contexte que plusieurs divorces sont prononcés dans la cité portuaire. Les cas toulonnais présentent certes des tendances générales qui se retrouvent partout ailleurs, mais ils sont surtout marqués par des particularités propres à la région, à la culture méridionale et aux prises de positions politiques de cette ville.

           Depuis le 20 septembre 1792, la loi offre au mari aussi bien qu’à la femme, la possibilité de dissoudre le lien conjugal. Cette faculté va-t-elle instaurer une forme d’égalité qui remettra en cause la hiérarchie au sein du couple et de la famille ?

           Dans nombre de situations, le divorce est administré comme un remède aux pressions intrafamiliales (I) et aux tensions intraconjugales (II).

          I. La dissolution du lien matrimonial, remède aux pressions intrafamiliales

           L’introduction du divorce a pour effet de redessiner le contour des relations entre les époux et leurs parents, d’une part (A) et entre les époux et leurs enfants, d’autre part (B).

          A. Union sous la contrainte et désunion libératrice

           En matière de mariage, trop souvent l’autorité paternelle dispose « pour sa convenance » du cœur des jeunes gens. Le rang et la fortune l’emportent sur les sentiments. Pour lutter contre cette pression intrafamiliale, il est proposé de dissoudre le lien matrimonial que ce soit par le divorce (1) ou par l’annulation pure et simple (2).

          1. Autorité paternelle et liberté matrimoniale

           Pourquoi les époux veulent-ils divorcer ? Avant tout pour échapper à un conjoint qu’ils n’ont pas désiré et qui leur a été imposé par leur entourage.

           Plusieurs députés affirment que si les jeunes gens pouvaient épouser la personne de leur choix, il n’y aurait que « d’heureux mariages » et le recours au divorce deviendrait moins nécessaire voire inutile30. Il faut donc libérer les futurs époux de cette pression familiale et leur accorder la liberté matrimoniale. Pour rendre cela possible, il suffirait d’abaisser l’âge auquel les enfants sont autorisés à se marier sans permission. Mais dans la pratique, le père dispose d’une puissance sur ses enfants mineurs et il a le droit de les contraindre à lui obéir31. En matière matrimoniale, cette emprise est tout particulièrement présente puisque jusqu’à l’âge de 25 ans, l’obtention du consentement des parents est nécessaire sous peine d’exhérédation32. Dès lors, le mariage devient un instrument au service de stratégies familiales. Si les unions sont soumises à approbation, c’est pour des raisons de bienséance d’une part et des motifs d’ordre économique d’autre part. La crainte d’une mésalliance, d’abord, touche tous les milieux et fait apparaître une hiérarchie entre les individus. L’usage veut que telle famille noble regarde comme un opprobre « l’union d’un de ses membres avec une famille qui [compterait] moins d’années d’anoblissement ». Les mêmes nuances divisent les familles bourgeoises ; la même « fausse délicatesse » règne parmi les artisans, et les modestes habitants des campagnes ne sont pas eux-mêmes exempts « de cette vanité ridicule » 33. L’aspect patrimonial, ensuite, fait que le mariage devient souvent « un infâme contrat dicté par la cupidité » : on cherche à prévenir le dol, la mauvaise foi ; on stipule, on contracte, on marchande « le cœur vivant d’une jeune fille »34.

           Les députés dénoncent cette instrumentalisation « contre nature » du mariage. Plus les intérêts en jeu sont importants, plus la pression est forte. « Un père ambitieux vend sa fille pour des honneurs ; un père avide en achète une au poids de l’or ». Ce sont les jeunes époux conduits à l’autel qui en paient le prix. L’obligation d’être toujours unis, fait naître en eux « la nécessité d’une haine éternelle »35. En théorie, ces pratiques n’ont plus de raison d’être. Depuis que la Déclaration du 26 août 1789 a fait de tous les citoyens des individus égaux en droits, plus aucun Français n’est censé être exposé « au danger prétendu de se mésallier » et ce quel que soit le rang auquel le hasard l’ait placé36. Les jeunes gens devraient donc pouvoir épouser qui leur plaît. Pourtant, en 1790, rien n’a changé et ce, malgré les interventions énergiques de Gossin à l’Assemblée qui réclame la liberté dans la formation du lien matrimonial et, par voie de conséquence, le divorce comme condition de régénération de la famille37. En 1792, le consentement des parents est toujours aussi pesant, comme le prouve la chanson populaire, Le divorce, dans laquelle Mme Engueule et Mlle Saumon racontent comment une jeune fille « brebis douce et gentille » se retrouve unie à un « vieux vilain loup garou ». Pour l’intérêt de la famille, « on met du dur avec du mou ». La jeune fille « n’en veut pas, mais papa veut ; faut sauter l’pas ». Une fois les paroles sacramentelles prononcées, « n’y a pu moyen de s’en dédire, par l’indissolubricité [sic], du bon Dieu c’est la volonté qu’all souffre un éternel martyre »38.

           L’appel au changement se fait de plus en plus pressant. Un projet de décret est rédigé par le comité de législation sur le mode par lequel les naissances, mariages et décès seront constatés39. Les députés veulent abolir la hiérarchie intrafamiliale existante et replacer l’individu au centre en lui accordant la capacité de s’engager librement dans des liens qu’il aura choisis. De vives discussions s’élèvent pour déterminer d’une part, l’âge auquel les enfants pourront contracter mariage, et d’autre part l’âge auquel les jeunes gens pourront s’affranchir du consentement de leurs parents.

           Concernant la première question, la plupart reconnaissent que permettre des mariages trop jeunes conduira à des situations où l’autorité ne pourra plus s’exercer dans le couple. Un député de Nantes, demande « quel spectacle offre à la raison humaine, un mari de 15 ans qui passe sa journée au collège, et qui vient exercer le soir sa risible autorité dans son ménage ; ce que c’est qu’un père, un magistrat de 16 ans, car la paternité est aussi une magistrature […] ce que c’est qu’une mère de 14 ans, qui est encore elle‑même sous l’inspection de sa bonne ; qui est à la fois enfant et mère, gouvernante et gouvernée »40. Pour Condorcet, autoriser une union à un âge trop précoce aura pour conséquence de renforcer l’emprise parentale, particulièrement dans les classes élevées de l’état. « Les parents se hâteront de marier leurs enfants […] toutes les alliances seront encore dirigées d’après les préjugés de naissance »41. Les députés finissent par convenir que l’âge requis pour le mariage est celui fixé par la nature, à savoir 15 ans pour les garçons et 13 pour les filles.

           Sur la question de savoir à quel âge il sera permis de contracter mariage sans le consentement des parents, Gohier42 propose d’appliquer le principe d’utilité. L’autorité paternelle « doit finir [quand] elle cesse d’être utile » c’est à dire, dès que l’enfant est conscient de ses devoirs et qu’il connaît ses droits. « C’est à 20 ans que l’homme doit jouir de toute la plénitude de ses droits »43. Les députés sont divisés44. S’il existe un trop grand écart entre l’âge requis pour se marier et l’âge auquel on peut s’unir sans le consentement des parents, les jeunes gens risquent de s’adonner à des pratiques lascives45. Pour Ducastel, les institutions sociales, telles que le mariage, exigent un consentement réfléchi. Une certaine maturité est donc nécessaire. Dès lors, la véritable question consiste à déterminer l’âge auquel on sera majeur. Une fois cette limite fixée, toutes les difficultés seront aplanies. « Le majeur...
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